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Question écrite du 14 janvier 2026 de Mme Elisabeth Brodard: «Menaces, racisme et 

intimidations au Conseil municipal: faut-il attendre un acte haineux ou une agression 

physique pour agir?» 

 

 

La Ville de Genève réaffirme son attachement au respect de la dignité humaine, à la lutte 

contre le racisme, les discriminations et toute forme d’incitation à la haine, principes 

essentiels pour que les élus et élues puissent exercer leur mandat dans des conditions 

sereines. 

 

La Confédération a adopté une stratégie nationale visant à prévenir le racisme et les 

discriminations, à renforcer les mécanismes de signalement et à mieux protéger les 

personnes concernées. Ces principes s’appliquent à toutes les institutions publiques, y 

compris le Conseil municipal. 

 

Durant la législature actuelle, plusieurs signalements font état de propos et comportements 

portant atteinte à la dignité et à la personnalité d’élus et élues, notamment en raison de leur 

origine, de leur parcours de vie, de leurs valeurs ou de leur religion. Il s’agit notamment 

d’insultes, de dénigrement, de diffusion de rumeurs, de prises de photographies non 

consenties, de harcèlement, d’intimidation et d’incitations à la haine. 

 

Ces faits ne sont pas isolés. Lors de la précédente législature, des comportements 

comparables avaient déjà été signalés, incluant dans certains cas des menaces de mort. 

Leur répétition sur deux législatures souligne la gravité de la situation et la nécessité d’une 

vigilance accrue. 

 

Ces atteintes compromettent la protection de la personnalité des élus et élues et posent un 

problème direct de sécurité. Un élu ou une élue appelé-e à exercer des responsabilités 

sensibles ne peut exercer son mandat efficacement si il ou elle est exposé-e à des menaces 

ou à un climat d’intimidation. La sécurité institutionnelle commence par la sécurité 

individuelle. 

 

Ces comportements se produisent également en dehors des séances plénières, notamment 

lors des pauses, dans les couloirs, à la buvette, lors des repas ou des activités des 

commissions, dans l’ensemble des espaces liés au fonctionnement du Conseil municipal à 

l’Hôtel de Ville. 

 

Dans ce contexte, je remercie le Conseil administratif de bien vouloir répondre aux 

questions suivantes: 

 

− quels dispositifs garantissent la protection de la personnalité et la sécurité des élus 

et élues, et permettent de prévenir les comportements racistes, haineux, intimidants 

ou de harcèlement, y compris en dehors des séances plénières et dans tous les 

espaces liés au Conseil municipal? 

 



− Existe-t-il un mécanisme de signalement confidentiel, sécurisé et indépendant, 

conforme à la stratégie nationale de la Confédération, permettant aux élus et élues 

de dénoncer de tels faits sans crainte de représailles? 

 

− Le Conseil administratif envisage-t-il des mesures de prévention, de sensibilisation 

ou une adaptation du règlement du Conseil municipal, notamment de l’article 40, afin 

de garantir un environnement institutionnel sain, sûr et respectueux? 

 

Je précise que cette question écrite est de portée générale et ne vise aucun élu ou aucune 

élue en particulier. Elle s’inscrit dans une démarche institutionnelle visant à garantir la 

protection de la personnalité et la sécurité des membres du Conseil municipal, afin que 

l’exercice d’un mandat électif puisse s’effectuer dans un environnement sûr, respectueux et 

conforme aux valeurs démocratiques. 

 


